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F humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Barre avoue 1 % XXIHe C O N G R E S D U P C F 

Premières 
réflexions (6) 

Jacques Jurquet 

Vo i r en page 4 

Mobiliser contre 
l a politique rac iste 

du pouvoir 
A A S S t . M B L E L nat ionale vote 
7 m a r d i le nouveau projet de lo i L gouvernementale n i r l ' immi-

•i i Nous avons , à plu­
s ieurs repr ises, examiné d a m 

not re (nurna l le* ffrsrul-- ligne» de ce pro­
je t , i i l était -«i.ipu- pra t iquement tous 
lés acquis de.* travailleur» immigrés 
seraient l iquides C'est le ca * , en part icu­
l ier , de la liberté de chois ir la date de son 
retour . Désormais, l ' e xpu l s i on pèse sur la 
tète de tout immigré. L e pouvoir veut 
adapte i la i main-d'œuvre - immigrée a u x 
exigences de l'économie mais surtout se 
débarrasser et mettre au pas ce» travai l -
leurs q u i détendent leurs d ro i t s 

Les cap i ta l is tes , a u j o u r d ' h u i , veulent 
la i re des immigrés une « i I H H M . » 

à i ' " n marché, rentable , mob i l e e l doci­
le, une main d'œuvre q u i serait la source 
d 'une impor tante plus-value, q u i serait 
u n m o y e n de (aire press ion m r le» salai­
res de toute la classe ouvrière. 

L ' a t t a q u e de grande envergure que 
const i tue le projet d u pouvoir ne vise 
pas seu lemcni les immigrés mais l 'en­
semble de la classe ouvrière. L n défen­
dant les d ro i t s f ondamentaux des t ra ­
va i l l eurs immigrés, nous défendons les 
dro i ts de tous le» ouvrier». S i a u ­
j o u r d ' h u i , ils sont expulsés pour fa i t de 
grève, le temps n'est pas lo in où les ou­
vr iers français seront aussi a t t e in ts dans 
ce d ro i t . S i au j ou rd ' hu i , nous permet tons 
que les ouvr iers immigrés soient une 
main-d'œuvre ù bon marché, nous nous 
préparons à brève échéance le même 
sort L a bourgeoisie sait en effet fa ire 
touer les différences de nationalité pour 
l a i r e passer ses plans mais fondamenta­
l ement , ces derniers s 'en prennent à 
l ' ensemble des ouvr ie rs . 

Une des lâches essentiel les dans les 
mois à venir esl de faire échouer cette 
po l i t ique raciste Pour ce la , dans nos 
organisat ions synd ica les , i l faut poser 
concrètement ce problème. I l faut uni r 
les ouvr iers français et immigrés. I l faut 
in former les t rava i l l eurs français sur c e 
que prépure le pouvoir contre les 
immigrés c l sur les conséquences q u i 
s ' ensuivront pour tous les ouvr ie rs . U 
faut déboucher sur des act ions . Nous 
soutenons toutes les organisat ions q u i 
œuvreront dans le sens de la mobi l isa­
t i on et de la lut te con t re - l e s projets du 
pouvoir , i ' - i le M R A P et S U S Re fou l e 
ment organisent à P a n s une n i am l e s tu i i on 
ce mard i 29 ma i . à IHh . îO , place du 
Palais B o u r b o n , devant l 'Assemblée natio 
na le . Souten i r toute ac t i on ( en c o m m e n ­
çant par des mot ions , pétitions, e t c . . | 
l ' impulser dans nos sect ions syndica les 
en premier l i eu , voilà une batai l le de 
première impor tance que nous devons 
mener à bien. 

Henri MAZM&BAV 

de hausse des prix 
En fait, c'est au-dessous 

de la vérité, chaque 
travailleur le constate 

en payant loyer, 
transport, nourriture 

En S ans, 61,78 % de hausse des 
prix alimeniaires 

Voir page 3 

MESURES ANTI-IMMIGRES 
• Communiqué de l'Association France-Algérie 
• Soutien aux résidents des foyers SONACOTRA 

Vo i r page 3 

Mardi 29 mai, manifestation 
à l 'appel du M R A P et de SOS-refoulement 

à 18 h 30 place du Pa la is Bourbon 

Une militante 
torturée par des 
fascistes à Caen 

E L L E a 3 0 ans. elle 
s 'appelle A n n i c k C h a ­
pe l i e r? , elle t rava i l la i t 
au C e n t r e hospital ier 
univers i ta i re de C a e n 

j u s q u ' e n septembre , a v a n t d'ê­
t re au chômage, e l le est m i l i ­
t an te synd ica l e C F D T e t m e m ­
bre de r O C T , Vendred i so i r , 
a lors qu 'e l l e descendait de 
l ' au tobus la ramenant chez 
e l le , à la périphérie de C a e n . 
• I le a été enlevée par quat re 
ind i v idus , q u i l ' ont emmenée 
à l'écart dans des bois p o u r 
ne l i v rer a d 'abominab les t o r t u ­
res sur e l le , tout e n l ' insu l tant 
bassement . I l s lu i ont tailladé 
le bus te , le ventre à coups de 

rasoirs pu is l 'ont abandonnée, 
ensanglantée prés de Ouis t re -
h a m . sur la côte normande . 

C ' e s f à l'hôpital que les 
médecins découvriront les ré-
.u l i . i t . . de ce t ra i t ement bar­
bare. U n e c r o i x gammée e l u n 
faisceau dessines, le ventre 
tailladé. Heureusement , ses 
j o u r s ne sont pas e n danger 
C e s agissements barbares sont 
intolérables. Une r iposte s r im-

>s». U n co l l e c t i f a été créé à 
' in i t ia t ive des s ynd i ca t s et des 

organisat ions po l i t i ques de gau­
che. 11 t i endra une conférence 
de presse mard i . 

Léon CLAUEL 

Voir en page 8 
R E N N E S 

Les communaux 
ne sont 

pas des pigeons » 

Le dernier article 
de notre série : Mairie de 
Rennes : 2 ans de gauche 

http://uli.it
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pour 
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V I T R O L L E S 

(BO U C H E S - D U - R H O N E ) 

Savoir utiliser 
le quotidien 

A VOIR un quotidien c'en bien, s'en servir, 
/* C'CM mieux. A l'aide de celtepeuie histoire 

/ 1 (/"' noua à Vitrolles suite à Parti-
y \ ctê sur lu maison de retraite « l.a l'crdrière », 

•™ ** nous voyons mieux que nous sommes sou-
vent encore loin d'une bonne utilisation de noire quo­
tidien 

A u départ, nous avant feil cet article, parce qu 'il 
/allait le faire, on nous répétait sans cesse - H faut 
envoyer des articles au tournai » . Alors on l ' e s t dit : 
" Ca peut pas faire de mal *. 

Un camarade travaillant dans cette maison de re­
traite, il fallait dénoncer le scandale que constituait 
les déplorables conditions de vie des retraités el la ré­
pression qui frappait le personnel Sous n'étions pas 
du 'oui convaincu qu'un article dans /'Humanité 
rouge soit le moyen le plut efficace, rw. furqu'à ce 
tour, l'impact du quotidien à Vitrolles. 

Personne n 'a\ait encore osé dénoncer ce scandale, 
pas plus la municipalité de gauche que la Marsei l la ise 
{/ournal local du PCE) doni la correspondante locale 
s'était vue censurer ses articles sur la Perdrière, la 
Marsei l laise ayant peur de se retrouver avec un pro­
cès sur le dot. Il fallait donc faire quelque chose. 
Sous comptions bien sur diffuser au maximum le 
tournai au personnel et autour de nous, sans nous faire 
trop d Illusions sur la quantité que nous vendrions, 
aussi lorsque la cellule passa commande de cinquante 
exemplaires du quotidien cela nous paraissait dé/a 
énorme. 

fît pourtant, en deux fours, les cinquante numéros 
furent épuisés, nous n 'en revenions pas te quotidien 
\r vendait comme dei petits pains. Un se frottait les 
yeux, nous ne rêvions pas. il fallait se rendre à l'évi­
dence, ce petit miracle détail pouvoir s'expliquer 
Aussi, confiants, nous recommandions aussitôt cin­
quante exemplaires supplémentaires qui subirent le 
même sort ' 

Les truwilleurs venaient nous réclamer le tournai 
des militants du PCL même venaient en chercher une 
dizaine pour le vendre autour d'eux. Sur le marché, 
les gens s'arrêtaient pour nous féliciter en disant : 
I i nf in u n j o u r n a l q u i o\e dénoncer ce scandale ». 

Sous avions lapé tuste. Sans le sax-oir. nom avions 
repondu à l'attente des trawilleurs, de la population 
locale. Sotre journal devenait le leur. Et pendant quel­
ques /ours, on en causait dans les « cltaumières * 
vitrollaises de ce tournai qui avait osé dire ce qui se 
passait derrière les murs de la Perdrière. ("était la 
première fois que cela nous arrivait, voir des gens que 
nous ne connaissions pas. venir nour réclamer le 
quotidien, ça fait quelque chose, ei malgré le Mistral, 
nous en avions chaud au carur. 

A travers cette initiative, le journal et le Parti ont 
gagne la confiance de nombreux travailleurs qui igno­
raient jusqu'à notre existence. Voilà qui est encou­
rageant. El pourtant, qu'avons-nous fait de si ex­
traordinaire ' Rten, ou plutôt nous avons simple­
ment fait ce que les trawilleurs attendent d'un tour­
nai qui se dit à leur service et que ne pouvaient 
faire les autres journaux. 

A noter l'impact de notre campagne a propos de 
la Perdrière sur la direction de cette maison de re­
traite . des améliorations sensibles ont eu lieu dans ta 
vie des pensionnaires et le/an qu'une association de 
défense des retraités ail pu se mettre en place avec les 
familles. 

A travers celte histoire vraie, nous voyons que le 
quotidien peut être une arme d'une grande efficacité 
pour les travailleurs el pour le Parti A nous de savoir 
l'utiliser comme il se doit, à nous de gagner la bataille 
pour le faire vivre. Envoyer de l'argent est indispen­
sable, mais en faire le quotidien des travailleurs, c'est 
toui autant et cest possible. 

U cellule de Vitrolles du PCML 

Le prince Sihanouk en visite en Corée 

Pas de conciliation avec 
l'occupant vietnamien 

Sur invitation du président coréen. Kim I I Sung. 
le prince Sihanouk et son épouse sont actuellement 
en visite en République populaire démocratique de 
Corée. 

Cette invitation est, bien sûr, une nouvelle preu 
va du soutien de la Corée du Mord pour un Cam­
bodge indépendant, libéré des forces d'occupation 
vietnamiennes. C'est aussi un encouragement à 
l'adresse du Prince Sihanouk pour qu'il poursui 
ve son combat de patriote combodgien. 

V O I C I des e x t r a i t s 
d u d i s cours d u 
président K i m I I 
S u n g * en l 'hon­
n e u r d u p r in c e S I 

hanouk ; 
(...) i J e suis très heu 

reux de vous voir, Samdech 
Sorodom Sihanouk. Ami in 
lime, qui n ' d t c : pas oublie 
noire vieille amitié, vous 
rendre aujourd'hui dans 
notre pays et je vous souliai 
te la bienvenue de tout 
cour, a vous tous qui êtes 
nos invités les plus distin­
gués. (...) 

C'est en suivant la main 
dans la main, la même voie 
de la lutte anti-impérialiste 
pour l'indépendance que 
nous avons établi nos rela 
lions familières indestructi 
bles (...) 

De bonne heure, le tlou-
vernement rotai du Cam­

bodge a été le premier pays 
asiatique nouvellement indé­
pendant à reconnaître la 
République populaire démo­
cratique de Corée comme 
l'unique Etat légitime en Co­
rée, ou mépris des fortes 
pressions intérieures et ex­
térieures cl à établir des 
relations diplomatiques avec 
elle, ce qui a démontré sans 
équivoque la vaillance et la 
fermeté de Samdech i\oro-
dom Sihanouk, éminenl 
hnmme politique. 

Sous nous soutenons 
toujours et nous restons 
reconnaissants des encoura­
gements énergiques que 
vous B W ; donnes à notre 
peuple dans so lutte pour la 
construction socialiste et 
des iwmbrcuses démarches 
que vous avez faites dans 
l'arène internationale en fa­
veur de la juste cause de 

notre peuple pour la réuni­
fication indépendante et pa­
cifique de sa patrie. 

Samdech Sorodom Silut-
nouk a joui du respect et de 
la confiance du peuple du 
Kampuchea et des peuples 
du monde épris de paix en 
tant que véritable patriote 
du Kampuchea 

Animé d'un grand amour 
de la patrie et du peuple, 
vous avez lutté avec abnéga­
tion contre l'impérialisme, 
pour le maintien de la paix 
et des principes du non-ali­
gnement, pour l'indépen­
dance et la souveraineté du 
pays ainsi que pour l'inté­
grité territoriale et la pros­
périté nationale. 

Aujourd'hui le peuple du 
Kampuchea traverse de 
rudes cprcuivs et endure de 
grands malheurs. 

Mais il aura à coup sûr 
un avenir radieux dans l'in­
dépendance et la libération 

Nous sommes convaincus 
que Samdech Sorodom Si­
hanouk déploiera à l'avenir 
des activités plus dynami 
ques pour la cause sacrée de 
sa patrie et de son peuple 
(...) 

Aujourd'hui, alors 
qu'une lutte âpre oppose 
dans le muiuie les forces 
indépendantes et les for­

ces domtnationnistes, nous 
considérons comme notre 
devoir sacré et notre obliga 
tion immanquables de sou­
tenir tous les peuples oppri­
més du monde qui défen­
dent leur souveraineté. » 

r..j 
SIHANOUK CONTRE 
L'INVASION 
VIETNAMIENNE 

Q u e l q u e s j o u r s p lus t a r d , 
en présence de I ambassa 
deur de C h i n e en Corée , le 
p r i n c e S i h a n o u k remerc ia i t 
l a C h i n e de s o n sou t i en et 
déclarait : • Les Soviétiques 
ont dit que Sihanouk ne 
pourrait jamais retourner au 
Kampuchea. Ma réponse est 
que j'y reviendrai un jour 
et cela n'exige pas leur au­
torisation (...) J e n'accepte­
rai jamais que le Kampu 
chea soit occupé par le 
Vietnam. J e lutterai tant 
qite j'aurai encore un souf­
fle B. 

• Le 26 mai . K i m I I Sung 
J pmnorué un aune diivour* en 
I l ionnri i i de Deng Yinglvhao, 
vive purulente J e l'Assemblée 
«Innoise. en visite en l u r a c . 

L'attentat de Madrid 

Une dangereuse provocation 

La cafétéria « California », rendez-vous des néo-fascistes de # Euerza Sueva » après l'explosion. 
Les forces d'extrême droite espagnoles profitent de cette occasion pour réclamer k retour au pouvoir de l'armée 

A Q U I pro f i t e le c r i ­
m e ? C 'est ce que 
l ' on peut l i 'g i l i 
m e m e n i se de­
m a n d e r après l 'ut-

t e n l u l q u i a fa i t d i x m o r t s 
samed i de rn i e r à Madr i d . 
C e l a s'est passé à la cafété­
r i a • C a l i f o r n i a l i eu tra­
d i t i onne l de rendez vous des 
néo-fascistes de « F u e r z a 
Nueva » . L a ve i l l e déjà, u n 
général et ses d e u x a ides de 
c a m p ava ient été tués en 

p le in M a d r i d . Ce t ac te de­
vait être revendiqué par le 
mouvement te r ror i s te bas­
que E T A . 

Pour l ' e xp l o s i on de same­
d i , la s i tua t i on es l beau­
coup mo ins c l a i r e . Pe rsonne 
n « l ' a revendiquée. E l l e 
n 'est d 'a i l l eurs pas d u s t y l e 
des at tentats basques t ra ­
d i t i onne l s q u i v isent plutôt 
des ind iv idus Q u i a l o r s ? I l 
faut noter que les obsèques 
du général Hor t i gue la ont 

été u n e nouve l l e o c cas i on 
pout I M forces d extrême-
dro i t e de se mani f es te r 
ouve r t emen t , l i e s centa ines 
do phalangistes , insigne à lu 
boutonnière, défilaient en 

- d e m a n d a n t le r e t ou r au 
p o u v o i r de l'armée. 11 faut 
également noter que tou tes 
les organ isat ions ouvrières 
et les forces révolutionnaires 
au p remie r rang on t dénon­
cé avec la dernière énergie 
c e nouve l a t t en ta t . 

O u v r e d ' i nd i v i dus pen 
• . . i . ; fa i re avancer l a s i tua­

t i o n par des ac t i ons terro­
r is tes isolées ou provoca ­
t i o n délibérée de l ' ex t r c -
me-dro i te , là n ' es t , à U 
l i m i t e , pas l a q u e s t i o n . C e 
q u i est évident, c 'est que 
n o n seulement de te l s a t ten­
ta t s ne f e r on t rien a vance r 
m a l i de p lus q u ' i l s n e f on t 
q u V i ro i tre considérable 
ment le r i sque , encore réel 
er i E spagne , d ' u n r e t our en 
arrière au fasc isme. 
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DANS L'ACTUALITÉ 

Barre avoue 1% 
de hausse des prix 
M E M E en période 

électorale, les 
indices o f f ic ie ls 
de hausse des 
p r i x ne parvien­

nent pas à descendre en-
dessous des 1 % . 1 % , c'est 
la hausse des p r i x de détail 
en a v r i l . T o u j o u r s d'après 
les indices o f f ic ie ls , les p r i x 
ont fait u n bond (o f f i c i e l ) 
de 1 0 , 2 % en u n an e t de 
26 ,4 % depuis l'arrivée d e 
Harre à Mat ignon. Ce sont 
les services avec 1,4 % de 
hausse en av r i l q u i battent 
tous les records, ce la est 
dû, ent re autres, au relè­
vement des loyers , su iv i 
de près par l 'hab i l l ement 
avec 1 , 3 ' * de hausse. Les 
produi ts manufacturés pour­
suivent l eur ascens ion à u n 
r y t h m e sou t enu ( p lus 
0 , 90 % ) , T o u t ce q u i est 
produit a l imenta i r e cont i ­
n u e de f l amber i p l u s 
0 , 80 "/• |. F r u i t s e t légumes 
tou jours inabordables 
(« Mangez des pâles » . avait 
dit B a r r e ) . 

I l faut s 'a t tendre à une 
n-pe" 'Uss ion générale de l a 
hausse du gaz-oil et du fuel 
sur tous les aut res p rodu i t s , 
sans par ler des hausses du 
gaz et de l'électricité ( p lu s 
7,5 % ) . 

A u 1er ju i l l e t , interv ien­
dra l a « libération » complè­
te des loyers : 5 m i l l i ons de 
locata ires verront l eur qui t ­
tance augmenter ent re 15 et 
4 0 % de l eur m o n t a n t , e t 
même par fo is 7 0 % . T o u ­
j ours au 1er ju i l l e t , épo­

que des vacances et des 
m a u v a i s coups, le t i cket 
de métro à Par is passera à 
1,50 F (p lus 2 0 % ) , l a car­
te orange augmentera , e l le , 
de 2 1 , 7 % . C 'est en août 
que risque d 'augmenter la 
redevance télé. Mais d 'au­
t res ch i f f r e s sont encore 
p lus f rappants , c e u x q u i 
tracent le b i l an de c i n q 
ans de G i s ca rd au pou­

v o i r : de 1974 à 1 9 7 9 , 
le nombre des chômeurs 
est passé de 4 2 9 0 0 0 à 
1 3 1 2 0 0 0 tandis que les 
p r i x du panier de la mé­
nagère faisait u n bond de 
6 1 % . Voilà le résultat de 
la po l i t i que de r es t ruc tura ­
t i on des monopo l es p o u r 
être compétitifs et gagner 
l 'avantage s u r l eurs con­
cu r r en t s européens. 

L a hausse des prix 
depuis 5 ans 

D'APRÈS UNE 
QUOTIDIEN 

Ë N O U E T E D U 
D U PEUPLE 

Mai 74 Mai 79 250 g. 
de bourre 

Baguiitti! 0.75 F 1.5J F 3kgsrfe 
de pain pommai 

6 (Buts 1er de terre 
calibre 2,30 F 3,00 F 1 l i t re 
500 g 
pâtes 

d'huile 
Letieur 

Paruani 1,85 F 2.50 F 
Rôti de 1 boite 
bou t de petit* 
500 g. 11,33 F 20,50 F pois 
1 boite Cumprain 
sardines 1,25 F 2,65 F (4/4) 
1 litre de 

devin 1lo 2,75 F 3.80 F 1 tebletie 
Camem­ chocolat 
bert Prési 1 kg de 
dent 45% 3,45 F 6,30 F sucre 
1 litre de 
lait pat TOTAL 

teurrté 1,29 F 2.17 F fc Soit une 

1,90 F 

6,55 F 

3,00 F 

5,50 F 

3.25 F 

8,25 F 

4.3s F 

1,75 F 3,85 F 

2,05 F 3.25 F 

Contre le capital assassin 

Grève dans les cimenteries 

L 
E 12 ma i , Chr i s ­
t i a n , 24 ans, q u i 
t rava i l l e à l a c i ­
mente r i e Lafarge 
de D u n k e r q u e est 

brûlé au 2e degré et a 7 0 %. 
A l o r s q u ' i l t ransporte du 
r l i n k e r ( c i m e n t bou i l lant 
sortant des fours ) avec 
sa pelle mécanique, cel le-
c i tombe en panne. L e char ­
gement se déverse brutale­
ment et C h r i s t i a n es l at­
teint par les pro jec t ions 
de c l i nke r . L e système de 
sécurité de l a pelle n 'a pas 

fonctionné. 
P o u r t a n t la d i r e c t i on , 

alertée du m a u v a i s état de 
la pelle depuis le 6 a v r i l , 
par la C G T , a laissé faire. 
A l l ons donc , qu ' impo r t e 
p o u r e l le la mor t d ' u n tra­
va i l l eur ! S u r t o u t qu ' e l l e est 
sûre de t rouver rap idement 
u n remplaçant dans les 
1 8 0 0 0 0 0 chômeurs ! 

C h r i s t i a n vient de mou­
r i r . Ce même j o u r , u n au­
t re ouvr i e r a laissé auss i sa 
v ie pour les pro f i t s des C i ­
m e n t s La farge : le tap is 

t ransporteur , su i t e à u n e 
défaillance de fonct ionne­
ment lui a broyé la ma in , 
ses copa ins l ' o n t retrouvé 
sans vie, 

A u s s i , merc r ed i , au dé­
b u t de l'après-midi, le tra­
vai l cessera dans toutes les 
c imente r i e s à l 'appel de 
l a C G T - C F D T e t C G C . 

Messieurs les grands-
bourgeois , le respect de l a 
dignité de l ' h o m m e , c ' es t 
c h e z les t rava i l l eurs q u ' i l 
se trouve. . . e t i ls v ous 
l ' imposeront ï 

R E N A U L T V E H I C U L E S I N D U S T R I E L S ( L IMOGES ) 

Grève de 24 heures 
reconductible 

avec occupation 

L A S a v i e m , c o m m e 
on d i t enco re à 
L imoges , emplo ie 
2 5 0 0 gars, c ' es t 
une des p lus impor­

tantes usines de l a région. 
E l l e fait part ie de l 'ensem­
ble R e n a u l t , véhicules indus­
tr ie ls dont les aut res unités 
de p roduc t i on se t rouvent 
sur tout à B la inv i l l e (Nor­
mand i e ) . 

A L imoges , on fabrique 
les moteurs , moteurs de 
po ids lourds c i v i l s et mo­
teurs de c h a r s A M X 3 0 e t 
ce lu i du véhicule amph ib i e 
blindé ( V A D | . C ' es t envi­
ron 6 0 % de l'activité de 
L imoges qui es t consacrée 
à l 'armée. 

Depuis quat re semaines , 
cer ta ins ate l iers sont e n 
lut te p o u r l'amélioration 
des c ond i t i ons de travai l 
et l ' augmentat ion des sa­
laires. L a semaine dernière, 
des mouvements ont c o m ­
mencé à para lyser d 'autres 
atel iers. Depu i s le lund i 2 1 < 

M - i - 4 . a , 1 1 ' ) . y i * i » 
.. p i • » :'' t • ' i ' i j 

m a i , les gars des ate l iers en 
lut te ont commencé à re­
c e vo i r les le t t res de lock-
o u t . C ' es t p o u r ce la que le 
mard i 2 2 ma i et le mer­
c r ed i 2 3 m a i , p lus ieurs ate­
liers ont décidé l a grève i l ­
limitée. 

Devant u n e te l le s i tua-
l i o n , les organisat ions s y n ­
dicales ( C G T . C F D T , F O ) 
o n t appelé, à 11 h 4 5 , lund i 
2 8 m a i , à u n rassemblement 
de tous les ouvr i e r s . 

L a majorité a décidé la 
grève de 24 heures recon­
d u c t i b l e , avec o c cupa t i on e l 
p ique t de grève, ce la ne s'est 
pas vu depuis Ma i 1 9 6 8 . . . 

A u j o u r d ' h u i , le mécon­
tentement des t rava i l l eurs 
est au p lus fort , i ls ex igent 
que so ient sat is fa i tes : 
— L'amélioration des con­

d i t i ons de t rava i l ; 
— L ' augmenta t i on des sa­

la ires ; 
— L a levée des sanct ions . 

C 'est a ins i que l 'hu iss ie r 
de U d i r e c t i on a été obligé 
de fa ire demi - tpur pouï 

. ' r J . T i J s H K l 

a v o i r reçu u n c o u p de p ied 
dans le c u l . 

C e rap ide a r t i c l e es t sur­
tout u n appel à t o u s les ou­
vr iers H V I et R e n a u l t . A u ­
j o u r d ' h u i , p l u s que j a m a i s , 
face à l ' intransigeance du 
pa i r ona t , l a solidarité s ' Im­
pose. 

communistes marxistes-
léninistes de Limoges. 

Projet de loi 
sur l'immigration 

L'Association France-Algérie communique 

L E p r o c h a i n dépôt 
d ' u n pro je t de lot 
s u r les c ond i t i ons 
de séjour e t de tra­
vai l des étrangers, 

les c ra intes que donnent 
les premières in f o rmat i ons 
recue i l l i es s u r ce pro je t , 
e l l ' annonce de négociations 
franco-algériennes sur l 'ac­
c o r d de main-d'œuvre de 
1 9 6 8 condu i sen t l 'associa­
t i on France-Algérie à rap­
peler des idées et des fa i ts 
q u i l u i paraissent essent ie ls : 

— C o n t r a i r e m e n t à cer­
taines a f f i rmat i ons tendan­
c ieuses ou s imp l i s t es , i l est 
e x c l u q u ' o n puisse combat ­
tre e f f i cacement le chômage 
par des rapat r i ements mas­
s i f s de t rava i l l eurs étrangers. 
Ce t t e po l i t i que de rapatr ie­
m e n t représenterait de très 
graves dangers s u r le p l an 
soc ia l . A supposer qu elle 
so i t app l i cab le , e l le ne libé­
rera i t q u ' u n pe t i t nombre 
d ' emplo i s p o u r des F r a n ­
çais, dans c e r t a ins secteurs ; 
dans d ' au t res sec teurs , elle 
aggraverait le chômage en 
réduisant l a compétitivité 
des entrepr ises ou en para­
l ysan t l eur m a r c h e . C ' es t ce 
que m o n t r e n t toutes les étu­
des sérieuses fai tes sur cm s u ­

j e t , n o t a m m e n t les t r a vaux 
préparatoires du V i l e p lan 
et le rapport A n i c e t L e Pors. 

— I l serai t i n h u m a i n de 
soumet t r e à u n s ta tut pré­
ca i re , e x c l u a n t tout pro je t 
f ami l i a l ou pro f ess ionne l , 
des immigrés que n o u s 
avons incités à ven i r en 
F r a n c e et q u i y t rava i l l ent 
depuis p lus ieurs années ; in­
h u m a i n aussi de faire sub i r 
le même sort à l eurs en­
fants, q u i ont souvent passé 
leur jeunesse en F r a n c e e t 
pe rdu con tac t avec l a vie 
de l eurs p a y s . 

Mons i eur R a y m o n d Bar ­
re d i sa i t récemment, au 
sujet des immigrés : « No­
tre expansion s'est faite 
grâce à eux. Nous avons 
une dette à leur égard». 
L e m o m e n t parait bien 
cho is i p o u r s ' en souven i r . 

— I l impor t e de sou l i ­
gner les c o n t r a d i c t i o n s q u ' i l 
V aura i t , p o u r la F r a n c e , 
a se féliciter de son aide 
au t iers monde , à défendre 
l'idée d ' u n nouve l ordre 
économique in t e rna t i ona l , à 
prétendre s'intéresser à l a 
défense universe l l e des 
d ro i t s de l ' h o m m e e t à 
pra t i quer , en même temps, 
u l e po l i t i que q u i t endra i t 

à provoquer des départs 
mass i f s de t rava i l l eurs étran­
gers sans se souc ie r des 
très graves conséquences de 
ce t te po l i t i que p o u r ces tra­
va i l l eurs et p o u r l eurs p a y s . 

— I l c o n v i e n t de rappe 
1er en f i n l ' impor tance de 
l 'Algérie c o m m e par tena i re 
économique de la F r a n c e et 
l ' i n f luence que l 'Algérie 
peut avo i r s u r l 'évolution 
de nos rapports avec d ' au ­
tres pays du t iers monde . 
O r , on ne saura i t dou t e r 
que nos re la t ions avec l ' A l ­
gérie se t rouvera i en t très 
gravement compromises en 
cas de mésentente s u r les 
problèmes de l ' immig ra t i on 
algérienne. L ' A s s o c i a t i o n 
France-Algérie f o rme d o n c 
i n s t amment le vœu que ces 
problèmes so ient examinés 
« dans l ' espr i t de con f i ance 
et de coopération » e t sous 
la f o r m e du « d ia logue ami­
cal et o u v e r t » que le pré­
s i d en t de l a République 
sou'.iaîte v o i r se développer 
en t r e l a F r a n c e et l 'Algérie, 
c o m m e il l ' a dit dans ses 
récents messages au c h e f de 
l ' E t a t algérien. 

Association France-Algérie 
16, rue des Pyramides 

75001 PARIS 

R E I M S 

Une victoire pour les 
résidents des foyers S O N A C O T R A 

R e i m s , correspondant 

R 
E 1 M S , f oye r Sieg­
f r i ed , t ro is cham­
bres sont blo­
quées sur l ' o rdre 
du délégué régio­

n a l . Depu i s p lus i eurs j o u r s , 
l eurs occupants sont à la 
rue . L e samedi 2 6 ma i à 
10 heures, le comité de 
résidents ex ige le débloca­
ge. L e gérant re fuse ; il e s l 
séquestré pendant s ix heu­
res. I l appe l le à l a rescous­
se le délégué régional de 
l ' E s t a ins i que la pol ice . 
I-e foyer est encerclé par 
des d i za ines de po l i c i e rs 
e t C R S . L a pol ice libère 
le gérant, sept délégués 
s o n t interpellés mais relâ­
chés u n quart d ' h eu r e après 
sous l a press ion des rési­
den t s et du comité de 
sou t i en aussitôt mobilisé. 
Pendant les vérifications d ' i ­
dentité, l a po l i ce se permet 
d ' insu l t e r et de bouscu le r 
les camarades . 

L e s chambres sont t ou - 1 
j o u r s bloquées. I l f au t obte­
n i r abso lument l ' ouve r ture 
des chambres . A r r i v e le dé- ! 
légué régional de l a Sona ­
co t r a . L e comité de rési­
den ts , le comité de sou 
t ien e t des représentants 
des s ynd i ca t s C G T . C F D T 
et F E N s o n t reçus par le 
délégué. I l ne cède q u ' a u 
bout de deux heures de 
press ion c o n t i n u e en mena­

çant qu ' i l sera i l désormais 
sans pitié. 

C es t une v i c to i r e p o u r 
les résidents et une première 
mob i l i s a t i on réussie au ni­
veau du réseau de vig i lan­
ce . 

Mercred i 23 ma i , envi­

r o n 1 5 0 personnes avaient 
participé a u n mee t ing de 
mob i l i s a t i on e l de protes­
ta t i on con t r e les menaces 
d ' e xpu l s i on à l ' appe l du 
comité de résidents, du co­
mité de s o u t i e n , de l a 
C F D T , de la C G T e l de l a 
F E N . 

Contre.Ia fermeture de deux foyers 

Mobilisation le 3 1 , 
devant le 

tr ibunal de Pontoise 

A U J O U R D ' H U I 
deux f oye rs s o n t 
menacés de fer­
m e t u r e : c ' es t le 
foyer de l ' avenue 

du Pa r c ( A r g en l eu i l ) e t le 
f oye r de Co rme i l l e s . L ' e n ­
semble des résidents de ces 
deux f oye rs est attaqué au 
t r i b u n a l de grande ins tance 
de Ponto i se le 3 1 m a l 1 9 7 9 
à 9 heures . L a S o n a c o t r a 
demande au t r i b u n a l d 'au­
tor iser l ' e x p u l s i o n des ré­
s idents e t de se p r ononce r 
p o u r la f e rmeture . F a c e à 
ces menaces , nous organi­
sons u n e mob i l i s a t i on de­
vant le t r i b u n a l de Ponto ise . 

N o u s appe lons tous les 
t rava i l l eurs français e t i m ­
migrés, les organ isa t ions 
synd i ca l e s , les organisat ions 

e t les pa r t i s po l i t i ques â ve­
n i r n o m b r e u x p o u r nous 
sou ten i r et élever l eur pro­
t es ta t i on con t r e ses o f fen­
s i ves q u i tentent à r emet t r e 
e n cause c e q u ' o n a arraché 
par la lu t te . A i n s i , p o u r 
impose r à l a S o n a c o t r a 
e t a u x sociétés gest ionnai­
res d ' o u v r i r de véritables 
négociations avec le Comité 
de c o o r d i n a t i o n , seu l repré­
sentant légitime des rési­
den t s e n lu t te . C o m m e pa r 
le passé, n o u s souha i t e r i ons 
que votre j o u r n a l pub l i e ce 
communiqué, c e q u i per­
m e t t r a une large I n f o rma ­
t i o n p o u r l a p o p u l a t i o n . 

Comité de résidents du 
foyer. 

(Extraits d'un commu 
niquej. r-
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Des couches 
sociales diverses 

a u n i r 

D' ANS le paragraphe intitulé « Des couches 
sociales diverses à unir », la résolution fi­
nale du 23e congrès du PCF présente une 
analyse de classe extrêmement sommaire, 

superficielle et nullement convaincante. De fait 
cette analyse a surtout pour raison de justifier cer 
taines positions opportunistes passées et présentes. 
Par exemple, abordant « toutes les différences et 
nuances existant au sein de la classe ouvrière », le 
PCF ne part pas d'un examen sérieux des catégories 
les plus exploitées, les plus opprimées. Les manœu­
vres, les OS ne sont pas même évoqués. Par contre 
« une catégorie particulièrement nombreuse, celle 
des techniciens,... constituée au cours des dernières 
années « connaît une telle a interpénétration » de 
ses « revendications » et de sa « situation » avec 
« les intérêts généraux de la classe ouvrière » 
qu'elle en devient « partie intégrante ». Nous igno­
rions que Marx avait défini les classes et catégories 
sociales par rapport à leurs revendications ! Nous 
pensions plutôt qu'il les analysait en fonction de 
leurs positions dans la production par rapport à 
d'autres classes et couches sociales. Le PCF recourt 
en vérité à des nouveautés pour le moins inatten­
dues et sans rapport avec la pensée du fondateur 
du socialisme scientifique. Les techniciens sont 
donc désormais des ouvriers ! Mais la résolution va 
plus loin afin « d'unir » le plus grand nombre de 
couches sociales. Sont aussi « parties intégrantes de 
la classe ouvrière les employés et certains ingé­
nieurs de production », car « leurs conditions de 
vie et de travail, leur concentration les rapprochent 
de la classe ouvrière». Tout cela pour aboutir à 
cette affirmation, dont nous doutons fort que les 
OS et autres ouvriers de la couche la plus exploitée 
la prennent vraiment au sérieux : « Dans les entre­
prises, la convergence objective des intérêts des 
ingénieurs et cadres avec ceux de la classe ouvrière 
ouvre d'importantes possibilités ». 

Pendant qu'il y était, le 23e congrès aurait pu 
élargir encore un tout petit peu son analyse en pro­
clamant a classe ouvrière » l'ensemble des salariés. 
Ainsi les choses auraient été plus claires, et l'on au­
rait pu évoquer les bons petits et moyens PDG 
salariés pour lesquels la crise engendre des condi­
tions d'existence... qui les rapprochent de leurs 
ouvriers ! 

Voilà à quoi aboutissent l'abandon et le renie­
ment des principes fondamentaux du marxisme-
léninisme. Voilà qui explique que parmi les cinq 
nouveaux membres du bureau politique ne figure 
aucun sidérurgiste, aucun ouvrier licencié ou sanc­
tionné pour ses luttes de classe, mais : Herzog. 

polytechnicien, professeur agrégé de sciences éco­
nomiques (bourgeoises) ; Juquin, agrégé d'allemand 
venant de l'École normale supérieure : F. Lazard, 
professeur agrégée d'histoire et géographie ; Leguen 
ingénieur s'occupant de l'Union des ingénieurs, ca­
dres et techniciens, G. Moreau, employée de ban­
que. 

Le bureau politique du PCF voit ainsi la majorité 
de ses membres s'orienter vers des origines de 
classes sociales aux intérêts fort différents, sinon 
antagoniques, de ceux de la classe ouvrière. 

L'analyse se satisfait également de généralités 
contestables, tant elles restent superficielles, pour 
évoquer les « agriculteurs et l'ensemble de la 
population rurale», les «intellectuels» (qui ne 
constituent d'ailleurs pas à eux seuls une « classe ». 
si l'on se remémore Marx, Lénine et Mao), les 
« artisans », les « petits et moyennes entreprises du 
commerce et de l'industrie ». La conception du 
PCF ne vise pas à faire de toutes ces catégories des 
alliés de la classe ouvrière, soutenant ses luttes de 
classe par leurs propres luttes spécifiques, mais elle 
met en avant que « ces différentes couches sociales 
doivent trouver dans cette alliance la réponse à 
leurs aspirations propres ». 

La conception du PCML reste liée au principe 
stratégique et tactique «classe contre classe», 
qui fait de la classe ouvrière la classe dirigeante 
des luttes pour les transformations révolutionnai­
res, la classe dont l'émancipation entraine l'émanci­
pation de toutes les autres classes laborieuses. De 
ce fait, « les aspirations propres » des petits pay­
sans, comme de tous les travailleurs, doivent être 
des aspitations révolutionnaires convergeantes avec 
les objectifs stratégique et tactique de la classe ou­
vrière. Dans notre parti les « intellectuels » doivent 
se placer sur les positions de classe des ouvriers : 
ils savent que seul le socialisme, et non « l'avancée 
démocratique » signifiera un changement fonda­
mental de leurs conditions d'existence, comme de 
leurs fonctions professionnelles et de l'idéologie 
dominante qui les opprime à l'heure actuelle. 

La ligne du PCF est de plus en plus mal reçue, 
et c'est bien normal, par les travailleurs qui n'ac­
ceptent pas de bon gré de se retrouver, dans une 
cellule de quartier, aux côtés de l'ingénieur ou 
d'autres cadres de l'entreprise dans laquelle ils sont 
exploités. Aussi la résolution essaie-t-elle de répon­
dre par avance à leurs objections : « // ne s'agit pas 
d'un rassemblement de mécontents, additionnant 
sans principes des revendications éparses, voire 
opposées». N o n ! C'est infiniment plus subt i l : 
« ... Il s'agit d'un combat complexe pour associer 
efficacement toutes les victimes du grand capital 
contre la caste qui domine le pays pour le change­
ment démocratique ». 

Le tout est de savoir au profit de quelle classe 
s'effectue cette « association dans un combat com­
plexe ».. Et l'on est bien obligé de constater que, 
depuis dos années, la mutation sociale assez rapide 

du Parti communiste français ne s'est pas opérée 
au profit du renforcement ouvrier de ses rangs, 
mais s'est manifestée par la croissance importante, 
à la base comme dans les organismes de direc­
tion à tous les niveaux, des éléments non prolé­
tariens, enseignants, ingénieurs et autres adhérents 
venus de la bourgeoisie. 

Ce phénomène, qui correspond à l'orientation 
délibérée des dirigeants, provoque des départs 
d'adhérents sur la pointe des pieds, sans mani­
festation combative d'opposition. Souvent un 
camarade ouvrier éprouve davantage de difficultés 
pour livrer, verbalement ou par écrit, une bataille 
politique d'idées, alors il disparait discrètement. 

D'autres abandonnent l'activité militante au sein 
du PCF pour se replier sur l'activité syndicale, 
dans laquelle leur esprit de classe rencontre moins 
d'obstacles. Et c'est pour cela qu'actuellement, les 
marxistes-léninistes découvrent d'assez nombreux 
militants et dirigeants de la CGT avec lesquels peut 
s'engager un dialogue constructif, y compris dans 
la critique des positions des dirigeants du PCF. 

L e P C F 
et les chrétiens , 

les femmes, 
la jeunesse, 

les syndicat s, e t c . 

L A résolution du 23e congrès se poursuit par 
l'évocation des rapports du PCF avec les 
chrétiens. Rien à dire ici, sinon que, mal­
heureusement, au cours des années écou­

lées, de nombreux croyants se sont laissés prendre 
au piège d'un dialogue qui profite exclusivement 
aux activités globales du PCF. 

Pour essayer de tempérer les oppositions mon­
tées de la base concernant la politique du PCF 
à l'égard des femmes ou de la jeunesse , ou 
pour prendre en compte les mouvements régio­
naux, la résolution consacre quelques lignes à cha­
cune de ces questions. Le moins qu'on puisse 
en dire, c'est que ces passages sont très légers et 
nullement susceptibles de répondre concrètement 
et efficacement aux nombreux problèmes que les 
masses concernées ont soulevé et continuent de 
soulever depuis 1 9 6 8 . Sur « l'importance des syn­
dicats, des organisations et de la vie associative », le 
23e Congrès est resté également très bref. Il s'est 
au moins efforcé de ne pas prendre ouvertement à 
contre-pied le 40e Conqrès de la CGT et, dans ce 
sens, il a proclamé que « le Parti communiste fran­
çais fonde ses relations avec ces mouvements et 
organisations sur le respect mutuel de /'indépen­
dance, de la vocation de chacun, de la libellé d'as­
sociation et de critique.». D'ailleurs, « les'élus 
communistes... recherchent le dialogue, la coopéra­
tion dans la franchise et la loyauté. ». 

Tout cela se trouve contredit par la réalité. Dans 
les actes, le PCF n'agit pas toujours comme il pré­
tend fonder ses relations. Te! est le cas avec les 
syndicats. Dans la CGT s'activent encore certains 
dirigeants syndicalistes qui croient que tout leur est 
permis et font peser leur autoritarisme bureaucra­
tique à l'avantage unilatéral de leur parti. Par 
exemple, et nous le dénoncerons publiquement en 
cas de nécessité, lorsque des adhérents ou cadres 
syndicaux ne se plient plus à leurs exigences. Par 
rapport aussi à la CFDT, quand, enrubannés de 
leurs écharpes tricolores, certains zélus du PCF 
essayent d'imposer leur présence en tête de mani­
festations et défilés revendicatifs (plusieurs exem­
ples récents). 

Il faudrait qu'enfin les dirigeants, cadres et élus 
du PCF comprennent que leur hégémonie ancienne 
sur les syndicats est de plus en plus contestée, au 
moins comme méthode, par la masse des syndiqués 
y compris par des militants de leur propre parti. 

Après les avoir chargés de toutes les responsabili­
tés dans l'échec de mars 1 9 7 8 et les avoir crédités 
des pires intentions en 1 9 7 9 . la résolution change 
brusquement de ton vis-à-vis des militants socialis­
tes. Sans doute une analyse autocritique plus cir­
constanciée aurait permis aux adhérents de base du 

'PCF de réaliser « l'union à la base et dans l'ac­
tion » avec leurs homologues socialistes. Mais nous 

• ne pensons pas que le sectarisme soit plus efficace 
que l'opportunisme et, de ce fait, l'union ainsi 
recherchée restera encore, sauf événement excep­
tionnel, dans l'impasse. 

(A suivre) 



S E C T I O N S EUROPÉENNES 

Pourquoi le vote nul? 
Le PCML a synthétise sa position sur l'Europe 

dans la série des mots d'ordre suivants : 
- Contre la politique de restructuration, d'op­

pression des masses populaires, des bourgeoisies 
européennes ; 
- Contre la liquidation accélérée de la petite 
production agricole ; 
- Pour l'union des peuples et pays européens 
contre la politique d'hégémonie des deux su­
perpuissances, notamment de l'URSS. 

Un système électoral qui établit une discrimi­
nation par l'argent nous empoche de présenter une 
liste défendant ces orientations. Ceci conduit 
notre parti a lancer un appel en faveur du vote 
blanc ou nul. En effet, il est tout è fait impossi­
ble d'appeler à soutenir une quelconque autre 
liste, tant leurs orientations vont à rencontre 
des intérêts des travailleurs et des peuples euro­
péens. 

T r o l l li»tes pronon 
c t n t façon plus o u 
mo ins noue en faveur du 
renforcement de l ' E u r o p e 
e l de son élargissement. 

UN CONTENU 
ANT (POPULAIRE 

D' t ibnrd , r e l i e patronnée 
par G i s ca rd -Ba r r e et dirigée 
par le m in i s t r e V e i l . E l l e 
appel le peu de commenta i ­
res tant il est c la i r que 
son ob jec t i f est le renfor 
cernent de l ' e xp l o i t a t i on des 
trava i l l eurs , l a concer ta t i on 
européenne e n matière de 
répression et de remise en 
cause des avantages acquis . 

1-a l ia le . d i t e S e , dirigée 
par J . . I . S .S . ne diffère en 
r ien par son contenu ant i ­
popula i re ; e l le s 'a f f i rme sur­
tout c o m m e ouvertement 
favorable à la supranat io­

nalité, r eprochant à l a liste 
de l'Elysée son "européa-
n isme " - tiède » . 

• Europe des travailleurs, 
Europe de gauche ». I-es s lo 
g i n s de la l is te social iste 
pourraient être p romet t eurs 
si les collègues a l l emands et 
anglais de Mi t t e r rand ne 
n o u s avaient complètement 
éclairés, par leur e x e r c i c e 
du pouvo i r , s u r le crédit 
q u ' o n peut leur accorder . 
L e s solidarités social-démo­
crates européennes du P S 
sont c o m m e autant 
d * casseroles q u ' i l t rame 
derrière l u i . S c h m i d t , Ca l l a -
ghan et leur» plans d 'aus­
térité ressemblent t r op à 
M. l i a n t . 

L a l iste i l u i . " réunit le 
doub l e inconvénient d'être 
i l a fois con t r e l ' E u r o p e 
et résolument con t r e les 
t rava i l l eurs , en dépit de 

que lques larmes de croco­
d i l es versées sur les chô­
meurs et q u i ne suf f isent ri à d i ss imuler u n s o u t i e n , 

c e Jour sans fa i l l e , i la 
po l i t i que de G i s ca rd -Ba r r e . 

DERRIERE 
L'ÉPOUVANTAIL 
ALLEMAND 

A v e c la liste du P C F , 
nous tomberons d 'accord 
sur un point : l ' E u r o p e q u i 
se cons t ru i t est une E u r o p e 
capita l iste et ses or i enta 
l i ons sont , en t o u s po in ts , 
c on f o rmes a u x intérêts des 
grands groupes monopo l i s ­
tes européens. Là s'arrête 
la convergence. E n ef fet , 
dans ce t te E u r o p e capita­
l is te , c 'est la cap i ta l i sme 
q u e nous voulons détruire, 
pas l ' E u r o p e . Pour le P C F , 

il en va a l ' inverse . A y a n t 
fa i t du p ro t e c t i onn i sme son 
nouveau d rapeau , U désigne 
a u x t rava i l l eurs des c ibles 
de d ivers ion out re R h i n . 

A j ou t ons que si a u c u n e 
de ces l istes n'évoque sérieu­
sement l 'enjeu européen fa­
ce a u x deux superpuissan 
ces, que si toutes sont muet­
tes sur les dangers que 
fa i t peser l ' U R S S s u r la pa ix 
e t l'indépendance ries pays 
européens, le P C F (et aussi 
le R P R ) fait p u t . I l a ima­
giné A l 'est de l ' E u r o p e u n 
épouvantait a l l emand avec 
casque à pointe et c r o i x 
gammée q u i sert à masquer 
la véritable mena i t venant 
de Moscou . 

T e l l e s sont les ra isons 
pour lesquelles aucune de 
ces c inq l istes ne peuvent 
être soutenues. 

P M. 

2 8 a n s d ' E u r o p e 
L'élection du parlement européen au suffrage 

universel précède de deux ans ce qui pourra être 
considère comme le trentième anniversaire des 
déliuts de la construction européenne. 

C , E S T le 18 avr i l 
/ 1951 qu'est signé 

par la F r a n c e . 
l 'A l l emagne , l a 
Belg ique, l ' I t a l i e , 

les Pays Bas et le L u x e m ­
bourg le premier traité com­
munau ta i r e . I l s'agit de l a 
C E C A . Marche c o m m u n 
du charbon et de l 'ac ier . 
U n an après, l a tentat ive 
de mise en p lace d 'une 
Communauté européenne 
de Défense ( C E D ) sera mise 
en r c h e c ( par le Par lement 
français). Inspiré par Wa­
sh ing ton , ce projet de C E D 
n'était rien d 'autre que le 
cache-sexe d 'un réarme-
m e n l a l l emand à l'époque 
l o u i - u f a i t Inquiétant. 

1957 : LE TRAITÉ 
DE ROME 

1957 : la s ignature du 
traite de R o m e par les s ix 

p a y s déjà con t rac tan ts du 
C E C A marquera une nou­
vel le étape de l a cons t ruc ­
t i on européenne. 

Les marchés na t i onaux 
étant devenus u n théâtre 
trop étroit p o u r la course 
au prof i t à laquel le se l i ­
vrent le» monopo les euro­
péens, c 'est d o n c à l ' en­
semble des p rodu i t s indus­
triel» et agricole», en mê­
me temps q u ' a u x c a p i t a u x , 

Su'e»t progress ivement éten-
u le Marché c o m m u n . E n 

même temps que la C o m ­
munauté économique eu­
ropéenne (Marché c o m ­
m u n ) est mise en p lace 
l ' E u r a t o m , u n i o n dans le 
doma ine de l'énergie nuclé­
aire. C ' es t le traité de R o m e 
de 1957 q u i définit les ins­
titution» c ommunauta i r e s 
a u j o u r d ' h u i encore e n v i ­
gueur ( vo i r encadré). 

L'année 1971 est mar­
quée par une grave cr ise du 

dollar dont les retombées 
af fecteront sérieusement le» 
pays de l a C L E . C ' es t a c e 
moment qu 'est créé le - ser­
p en t monétaire • destiné à 
l im i t e r au sein de la com­
munauté les effets per tur­
bateur» du système moné­
ta ire in te rnat iona l fondé s u r 
le do l l a r . 

1972, c ' e i t l 'aboutisse­
m e n t des négociations p o u r 
l'intégration à la C o m m u ­
nauté de l a C r a n c e - B r e t a -
gne. de l ' I r l ande e t du Da­
nemark ( l a Norvège n'adhé 
re ra pas . son par l ement s'é-
t an t f ina lement prononcé 
con t re ) . 

1974 : LE CONSEIL 
EUROPÉEN 

L a nouve l le s i tua t ion in­
te rnat i ona le des années 
1970, marquée par la pe­
santeur de l a rivalité amé-
r i c ano soviétique, pa r les 
revend ica t ions pressantes du 
t iers monde et le dévelop­
pement de l a cr ise écono­
m i q u e c ondu i t le» d i r igeants 
européen» à renforcer la 
coo rd ina t i on po l i t ique. E n 

1974, c ' es t l ' i n s t i tu t i on du 
- Conseil européen - qui 
r epouu a ooj<-

P lus i eurs négociations 
économiques se déroulent 
ensu i te ent re la Q B E et les 
p a y s d u t iers monde , q u i 
t raduisent le po ids gran­
dissant de c e dernier . C 'est 
pa r e x emp l e , l a C o n v e n t i o n 
de Lomé signée e n 1975. 

I l devient désormais cou ­
ran t que le» pays de l a C E E 
se présentent ensemble dans 
les négociations Internat io­
nales. C 'est le cas dans les 
négociations commerc ia l e s 
face à leurs concur ren ts 
américains ou laponais . 

L a dernière date mur 

Suante aura é lé l a création 
écidée en fin 1978 de 

l ' E C U t t du Système moné 
ta ire européen q u i do i vent 
permet t re c e que n 'a pas 
permis le serpent , à savo i r 
créer u n e zone de stabilité 
monétaire en E u r o p e . Après 
l'élection du 10 J u i n , c ' es t 
l'élargissement à l a Grèce, 
à l 'Espagne et au P o r t u ­
gal q u i est l a p rocha ine 
étape prévue du processus 
de c ons t ruc t i on européenne. 

Les institutions 
de la 

Communauté 
Les institutions de la Communauté sont de 

deux ordres, d'un côté un exécutif composé 
du conseil et de la commission, de l'autre un 
pouvoir de contrôle : le Parlement et la cour 
de justice. A l'origine et dans l'esprit des 
« pères fondateurs » de la CEE, la commission 
devait disposer d'un véritable pouvoir de déci­
sion. En réalité, son rôle a été rabaissé au 
profit du conseil qui concentre le pouvoir 
communautaire. Cette tendance a été encore 
accentuée avec la mise en place du conseil eu­
ropéen ; sommet des chefs d'États et de gou 
vernement des pays membres de la Commu­
nauté. 

L e Consei l 

IM commission de Bruxelles au grand complet 

1 
décision* prises par le conseil, gérer les fonds communautaires 

la Communauté, exécuter les 

L E conse i l est le véritable l ieu de décision 
de la Communauté. 11 est composé des 
représentants des E t a t s membres . L e repré­
sentant est le p l u s souvent le m i n i s t r e des 
af fa ires étrangères mais peut aussi b i en 

être, e n f onc t i on de l ' o rdre d u j o u r , ce lu i de l 'agri­
cu l tu re ou de l ' i ndu t t r i e . C ' es t au se in du conse i l 
que se l i vrent d'âpres bataille» au cours desquel les 
les différents E t a l s entendent fa ire prévaloir l eurs 
intérêt». 

Toute » les décisions importante» sont prises à 
l'unanimité, encore que la possibilité ex i s t e — en 
dro i t de prendre u n ce r ta in nombre de décision» 
à la majorité. De fa i t , depuis 1975 . ce t te unanimité 
est recherchée de façon m o i n s systématique. 

I * conse i l es l complété par l a réunion ( r o i s fo i » 
dans l'année du conse i l européen, c'est-à-dire d ' u n 
sommet des che fs d 'E t a t et de gouvernement de » 
neu f , q u i Joue u n rôle moteur pour les grandes déci­
s ions po l i t i ques de lu Communauté : par e x e m p l e , 
les d i spos i t i ons p o u r l'élection du 10 J u i n ou enco re 
la mise en place du système monétaire européen... 

L a Commiss ion 

L A C o m m i s s i o n est composée de tre ize c o m ­
missaire» ; d eux représentant» pour l a F r a n 
ce . Grande-Bre tagne , I t a l i e . R F A , et u n pour 
les c i n q aut res pays. Us sont cho i s i s pour 
l eur « compétence générale et offrant toute 

garantie d'indépendance* ( ! ) . I l s 'agit de grands 
c o m m i s de l ' E t a l m is à l a d i spos i t i on de la C o m m u ­
nauté européenne. A i n s i l 'ac tue l m i n i s i r e français du 
c o m m e r c e extérieur, J . F . D e n i a u , est u n anc i en 
commissa i r e à l a C E E . L a c o m m i s s i o n es t responsable 
devant le Par lement européen. Ce lu i - c i p eu t me t t r e 
f in A son mandat par u n vote de censure . L e s m e m ­
bres de la c ommiss i on do ivent t rava i l l e r i dans 
l'intérêt de la communauté... Ils ne sollicitent ni 
n'acceptent d'instructions d'aucun gouvernement ni 
d'aucun organisme ». P a r m i les présidents successi fs 
de ce t te c o m m i s s i o n , on peut c ' i e r les nom» de M M . 
Monne t . Ha l l s t e in . Mansho l t , O r t o l i ( anc i en min i s t r e 
français de l ' i ndus t r i e l ou l ' ac tue l président, M . 
J e n k i n s ( e x -m in i s t r e de l'intérieur b r i t ann i que ) . 

L e rôle de l a C o m m i s s i o n est auss i bien de ve i l l er 
au respect des traites de la communauté par les diffé­
rents E t a l s m e m b r e s que d'exécuter les décisions pr i ­
ses pa r le conse i l ou encore de gérer les fonds c o m ­
munauta i r e s ( par e x e m p l e en matière agr ico le ) . 

L e Par lement européen 

L E Par lement européen a p o u r voca t i on de re­
présenter les • peuples des Etats réunis dans 
la Communauté » Jusqu'à ma in t enan t , ces 
représentants au nombre de 198 étalent 
cho is is au sein de» différents parlement» na­

t i o n a u x . ' A l ' occas ion de i o n élection au suf frage un i ­
versel , le nombre de ses membres sera porté à 410 
répartis c o m m e suit : 81 sièges pour l a R F A , la F r a n c e , 
l ' I t a l i e et l a Grande -Bre tagne ; 25 sièges p o u r le» 
Pays -Bas ; 24 p o u r la Belg ique ; 16 pour le Dane­
m a r k ; 15 pour l ' I r l ande e l 6 p o u r le L u x e m b o u r g . 

C 'est le Pa r l emen l q u i a le pouvo i r d ' exe r ce r l a 
censure sur l a c o m m i s s i o n . L e s par l ementa i r es y sont 
regroupés non pa r pays , mais par groupes po l i t i ques 
m u l t i n a t i o n a u x . I * s pouvo i r s du par lement sont d a u ­
tant plu» limités que ses possibilités de contrôle 
s ' exercent seu lement sur l a c o m m i s s i o n et pas s u r 
le conse i l q u i est pou r t an t le véritable l ieu de » déci­
s ions c o m m u n a u t a i r e s . 

L a Cour de justice 

C H A R G E E de t r anche r les l i t iges dans le cadre 
de l ' app l i ca t i on des traités c o m m u n a u t a i r e s , 
la cour de jus t i c e est également appelée A 
contrôler l a conformité des décisions c o m ­
munauta i r e s a u x no rmes définies par les 

traités q u i sont en que lque sorte l a c o n s t i t u t i o n de 
l a communauté. De toutes les ins t i tu t i ons c o m m u ­
nauta i res , elle est sans doute l a p l u s « supranat i ona­
le » pu isque c 'est elle q u i assure la subord ina t i on des 
E t a t s a u x règles du dro i t c o m m u n a u t a i r e . L a c o u r de 
jus i i ee est composée de neufs juges, quat re avocats 
généraux et d ' u n greff ier. 
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Extraits du rapport Tindemans 
sur l'unité européenne 

Pour 
davantage 
de politique 
commune 

Renforcement de l'unité européenne. Qu'est-ce 
que cela peut bien vouloir dire concrètement ? 
Quel est l'enjeu, puisque l'apreté du débat entre 
partisans du ce renforcement et ceux qui s'y 
opposent nous assure qu'il en existe un. 

Pour en donner une idée, nous reprendrons quel­
ques extraits significatifs du rapport de L. Tinde­
mans, premier ministre belge. Ce rapport publié au 
début de l'année 1976, établi à la demande du 
conseil européen, fixait les grandes lignes de ce que 
pourrait être pour les bourgeoisies capitajistes 
/'* Union européenne t . 

Diversement accueilli à l'époque, il reste le docu­
ment d'orientation le plus récent. Certaines des 
propositions contenues dans le rapport ont d'ail­
leurs trouvé un début d'application. Son mot clé 
c'est : * davantage de politiques communes ». Ce 
qui implique « des institutions renforcées et amé­
liorées ». Autant de choix qui sont au cœur du 
débat actuel. D'ailleurs, le rapporteur notait dans 
son introduction : <i le rôle d'un Parlement euro­
péen élu directement sera déterminant dans le dé­
veloppement de l'Union». En voici des extraits. 

• L ' U n i o n européenne 
impl ique évidemment q u e , 
«uns les domaines couver t 
par l ' U n i o n , les E t a l s eu­
ropéens se présentent t ou -
lours u n i s , s inon cette appel 
U t i o n serait vide de sens. 
I > coo rd ina t i on des pol i t i ­
ques, précieuse dans une pé­
riode t rans i to i re , do i t d o n c 
progressivement l'aire place 
u une pol i t ique c o m m u n e , 
ce qui veut d i re que nos 
E t a t s do ivent pouvo i r défi-
n u une pol i t ique en corn 
m u n et agir ensemble dans 
le cadre de l ' U n i o n euro­
péenne. 

LES RAPPORTS 
EUROPE-
ÉTATS-UNIS 

iiécessilé pour l ' E u -
de par l e r d 'une seule 

vo ix dans ses rapports avec 
les E t a t s -Un i s est u n e des 
mo t i va t i ons pro fondes de l a 
c ons t ruc t i on européenne. 
Un dialogue c o n t t r u c t i f en­
tre l 'Union européenne, cons­
c i en te de son identité, e t la 
première puissance pol i t i ­
que , économique e l m i l i t a i ­
re de l 'Occ ident s ' impose 
..n i . délai. 

LA SÉCURITÉ 

• . L U t- a l ' a l l i ance a t lan­
t ique , nous avons en L u r o p e 
u n c l imat de sécurité et d é-

S n i i i h r i q u i nous a permis 
'entreprendre la cons t ruc ­

t i on européenne. Dés lors 
que nos E t a l s se reconnais­
sent u n dest in c o m m u n , la 
sécurité des uns intéresse 
nécessairement la sécurité 

des uutres. A u c u n e po l i t i que 
étrangère ne peut faire abs 
t rac t i on des menace * actuel ­
les ei potent ie l les et de la 
possibilité d ' y faire face. 1-a 
sécurité ne peut donc être 
laissée à l'écart de l ' U n i o n 
européenne. 

J e propose en conséquen­
ce que nous décidions . 

lie procéder régulière­
ment a des échanges de vues 
sur nos problèmes spécifi­

ques en matière de défense 
ainsi que sur les aspects 
européens de% négociations 
multilatérales concernant la 
sécurité. 

-De coopérer dans la 
' p r o d u c t i o n des armements 

en eue de diminuer le coût 
de la défense, d'accroître 
l'autonomie de l'Europe et 
la compétitivité de son indus-
trie 

LES CRISES DANS LA 
RÉGION 
EUROPÉENNE 

l a coopération po l i t i que 
a permis aux Neu i d a d o p 
trr depuis deux a n * des po­
s i t ions c ommunes dans des 
ques t ions c o m m e la cr ise du 
Moyen -Or i en t . C h y p r e , le 
Por tuga l , et l ' express ion de 
leur ac t i on po l i t i que passe 
souvent par l'intermédiaire 
de l a Communauté. Dans les 
fa i ts , nos E t a t s tendent à 
donner la préférence a leur 
a c t i o n c o m m u n e . K n ef fet , 
le po ids po l i t ique cro issant 
des neuf , lorsqu ' i l s sont 
u n s , et 1 intérêt c o m m u n 
qu ' i l s o n l à apaiser les sour­

it p o 
i n v l e i 

médiat amené, e l amènera 

ces potent ie l les de conf l i t 
dans leur env i ronnement im-

de p lus en p lus , nos pays à 
agir ensemble . 

J e propose des lors que 
nous décidions de Irons 
former en règle générale ce 
qui a été la pialique cons­
tante des dernières années, 
c'est-à-dire de définir une 
politique commune et d'agir 
ensemble dans ce aidre. 
avec les contraintes que cela 
implique, dans tous les cas 
où des problèmes politiques 
importants ou des crises 
surgissent en Europe et dans 
la région méditerranéenne. 

LA MONNAIE 

L e ren forcement du ser­
pent monétaire c o n t r i b u e r a 
aussi d i rec tement a u n re­
tour progress i f a plus de 

stabilité monétaire interna­
t iona le . L e premier élément 
d ' u n tel re tour consiste à 
créer dans le monde d ' i m ­
por tantes zones de stabilité 
au se in ( lesquel les on puisse 
ma in ten i r des t aux de chan ­
ge stables. 

C e renforcement nous 
permet t ra de rechercher une 
me i l l eure conce r ta t i on des 
po l i t i ques économiques et 
monétaires entre grands en­
sembles a f in de réduire les 
f luc tua t i ons , q u i o n l é lé ex ­
cessives dans u n passé récent 
entre grandes monna ies ou 
groupes de m o n n a i e * el plus 
particulièrement entre le 
• serpent » et le do l lar . 

L'ÉNERGIE 

L ' a c t i o n actue l l e de la 
Communauté est insuf f isan­
te tant dans l a définition 
d 'une po l i t i que énergétique 
c ommunau ta i r e que dans la 
d iscuss ion des p r ob l emrs 
énergétiques dans u n cadre 
in t e rna t i ona l plus vaste 
C o m p t e tenu de no t re dé­
pendance de sources ex lé 
r u i n e - pour no t re énergie, 
i l s 'agit ici d 'une ques t i on 
essentie l le de stabilité et de 
sécurité p o u r n o i r e appare i l 
de p roduc t i on . 

L ' U n i o n européenne i m 
p l i que q u ' u n e po l i t ique 
c o m m u n e soit développée 
dans ce sec teur f ondamen­
t a l . 

L'adhésion de la Grèce au Marché commun 

Une décision 
retardée 

par le « régime 
des colonels » 

C'est ce mardi que Giscard d'Estaing, au nom de 
la Communauté européenne, doit cosigner le traité 
d'adhésion de la Grèce au Marché commun. Pays 
de neuf millions d'habitants, chargé d'histoire, 
la Grèce se trouve au carrefour de l'Europe et du 
Moyen-Orient. Pays des vieilles pierres et du tou­
risme, elle est aussi un pays de petits paysans pau­
vres (85 % des exploitations agricoles font moins 
de cinq hectares) et d'industrie navale. L'armement 
grec est le cinquième du monde. Avec vingt cinq 
millions de tonneaux de jauge brute, il devance 
l'armement soviétique. C'est d'ailleurs les arma 
teurs. énorme puissance dans le pays, qui ont été 
les plus chauds partisans de l'entrée de la Grèce 
dans la CEE. Celle ci affrète 34 % du commerce 
maritime mondial. 

i -
Par rapport à la question du contrôle militaire 

de la Méditerranée et des pays riveiains, la Grèce occupe 
une position géographique de premier plan. A l'es!, elle 
contrôle, conjointement avec la Turquie, la sortie du 
Bosphore. C'est-à-dire que la flotte soviétique de la mer 
Noire, basée à Odessa, doit obligatoirement se frayer un 
chemin à travers ses Uôls pour pénétrer en Méditerranée. 
A l'ouest, c'est tout le hafic venant et repartant de ta mer 

Adriatique qui passe au large de ses côtes. 
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N ju i l l e t 1 9 7 4 . la 
Créée sort de sepi 
ans de fasc isme. L e 
- régime des colo­
ne ls » s'écroule 

sous l a pression popu la i r e et 
i l ' o ccas i on de la c r i se de 
C a y p n avec l a T u r q u i e . 
C ' es t l a d ro i t e libérale pro­
européenne q u i p rend le 
p o u v o i r avec C a r a m a n l l s . 
L e s co lone ls , p o u r l eur p a r t , 
dépendaient étroitement de 
l'impérialisme américain. A 
par t i r de ce m o m e n t , l a 
Grèce va se dégager de l ' em­
prise américaine au fur et 
a mesure que ses l i ens avec 
l ' E u r o p e vont se ra f f e rmi r . 
A l o r s qu ' en 1970 . les Amé­
r i ca ins s o n l les p r i n c i p a u x 
propriétaires des c a p i t a u x 
étrangers en Grèce, i ls sont 
largement dépassés en 1 9 7 6 . 
Les invest i ements sont 
a lo rs de deux fols et d e m i 
supérieurs pour l ' E u r o p e 
pa r rapport a u x U S A . 

E n fa i t , c ' es t dès 1 9 6 1 
qu'était prévue l'entrée de 
l a Grèce dans le c lub euro­
péen. U n p r em i e r a c co rd 
t u t a lo rs signé entre la Grè­
ce et les s ix d 'a lors , prévo­
y a n t l'intégration de la Grè-
-e dans le Marché c o m m u n . 

L'arrivée des co lone ls au 
pouvo i r et le ren forcement 
de l a ma inmise américaine 
entraîneront une suspen­
s i on de tout le processus . 
L e s Américains ne sont pas 
chauds p o u r ce l te E u r o p e 
qui s'édifie en dehors d ' eux 
et même souvent con t r e 
e u x . L a chute des co lone ls 
en 1974 re lance le pro­
cessus. C 'est en ju i l l e t 1 9 7 6 
que débutent o f f i c i e l l ement 
les négociations. D e u x ans 
après, m a r d i so i r , le traité 
d'adhésion est signé en pré­
sence de G i s c a r d . E n fa i t , il 
n e p r endra e f fet que le 

" p r e m i e r janv ier 1 9 8 1 . L a 
Grèce sera probab lement 
a lo rs le t r e u i e m e membre 
de l a C E E 

S . F . 

Quelques données 
A v e c u n taux de 411 ". de la popu l a t i on act ive I r a 

va i l lant dans l ' ag r i cu l ture , l a Grèce détient le record 
de l ' E u r o p e occ identa le dans ce doma ine . L a sur­
face cultivée est. cependant , p ropor t i onne l l ement 
assez faible par rapport à des pays médileranéens 
c o m m e l ' I t a l i e , l 'Espagne et le Por tuga l q u i se s i tuent 
tous t ro is a u x a l en tours de l u % . 

Ce sont les céréales q u i cons t i tuen t les pr inc ipa l es 
cu l tu r e s . L e s p r inc ipa l e s e xpo r t a t i ons agricoles s o n l . 
e l les , composées de ra is ins secs, d 'oranges e t , su r t ou t , 
de tabac , dont l a Grèce est le premier e x p o r t a t e u r 
européen. 

A v e c 28% de la popu la t i on act ive ( F r a n c e : 3 9 % ) , 
l ' i ndus t r i e grecque n'est pas enco re très développée. 
O n enregistre cependant , depuis 1 9 7 0 . u n t a u x de 
cro issance indus t r i e l de 10 % par a n . le p lus élevé 
d ' E u r o p e . E n ce q u i concerne l ' emp lo i , les s ta t i s t i ­
ques of f ic ie l les cont ras ten t avec l a réalité quo t i d i en ­
ne . I l n ' y au ra i t , en ef fet , que 2 % de la popu l a t i on 
ac t i ve au chômage d'après le gouvernement . C o m p a r a 
t i vement a bien d ' au t res pays ( F r a n c e : 5 , 7 % ) , c e 
ch i f f r e serait assez bas. I l ne reflète, cependant , cer-
l a i n e m e n t pas l a réalité. L e problème du chômage 
es t une réalité couran te p o u r les j eunes en Grèce 
c o m m e dans tous les aut res p a y s d ' E u r o p e . O n comp-
te de p lus , env i r on 2 5 0 0 0 0 t rava i l l eurs grecs q u i o n l 
d u s e xpa t r i e r p o u r travai l ler , lu plupart d 'entre e u x 
e n A l l emagne fédérale. g p ' 

P o p u l a t i o n 
Densité 
T e r r e s cultivées 
Densité agricole 
P rodu i t nat iona l 
b ru t pa r hab i tant 

G R E C E 

9 .1 m i l l i ons 
6 9 h a b . k m 2 

2 9 , 4 % 
2.4 hab. . 'km2 

13 9 0 0 F 

F R A N C E 

u 
9 6 

3 4 , 4 % 
7.7 

3 5 0 0 0 F 



et quantivtà ÉCHOS 
Les employés 
municipaux 
de Couëron 
en grève 

S t -He rb l a in - Correspondance 

D E P U I S une semaine , les em­
ployés m u n i c i p a u x c"e Couë­
ron sont en grève. I l s ne 
veulent pas vo i r leurs avan­
tages acqu is r emis en cause 

par l a municipalité ( u n i o n de l a gau­
c h e ! no tamment en ce qui concerne les 
hora i res des gardiens du gymnase et 
les vacances des assistantes materne l ­
les. 

Jusqu'à ce j o u r , les employés avec 
leurs synd i ca ts C G T - C K D T - F O occu ­
paient ia mair i e . Pour favoriser l 'ouver­
tu re des négociations, i ls ont décidé 
de lever l ' o c cupa t i on , préalable im­
posé pa r l a municipalité, m a i s poursui ­
vent l eur grève. 

L e s élus c o m m u n i s t e s , en minorité 
dans c e l l e municipalité, se s o n l décla­
rés favorables aux revendicat ions des 
grévistes e l sol idaires de l eur lutte. 

( A f f a i r e à su i v re l 

Les travail leurs 
des arsenaux 
repartis à la 
conquête de 
leurs acquis 

D'après notre correspondant de 
Brest 

E N j u i n 1978 , les t rava i l l eurs 
du Bass in 10 (carénage des 
sous-mar ins a tomiques ) de 
l 'arsenal de B r e s t , déclen­
cha i t une grève q u i s'éten­

dait rap idement à tous les arsenaux 
de F r a n c e . 

L ' en j eu : le rétablissement des dé­
crets de 1 9 5 1 et 1 9 6 7 . Abrogés par 
le gouvernement B a r r e au nom de 
l'austérité et de l 'assainissement de l'é­
c onom i e ces décrets étaient u n acqu is 
arraché par les t rava i l l eurs de l 'arsenal 
de Brest en 1951 à l ' i ssue d ' u n m o i s de 
grève to ta l e . 11 prévoyaient no tamment 
l ' i ndexa t i on des salaires des ouvr i e r s de 
la défense nat ionale sur ceux de l a 
métallurgie par is ienne . 

Les décrets furent suspendus au 
1er ju i l l e t 1977 et l ' augmentat ion des 
sala ires dépendit a lo rs de l ' ind ice 
I K S F . F . . K n 1 9 7 8 . le t rava i l reprenait 
début ju i l l e t après des négociations 
avec Y von Bourges , m in i s t r e de la 
Défense. Une reprise b o n gré m a l 
gré: Ca r le min is t re n 'avai t pas lâ­
ché sur l ' essent ie l , le rétablissement 
des décrets 

Après deux grèves de 2 4 heures les 
15 et 17 ma i , troisième journée d'ac-
l i o n le 2 2 ma i : l o u l u n symbo le . L a 
date du décret du 2 2 ma i 1 9 5 1 . 
« A l'époque, nous nous baillons 
pour l'amélioration de notre situa­
tion alors qu'aujourd'hui c'est pour 
empêcher qu'elle se dégrade. » L a 
mob i l i sa t i on s'est renforcée : 8 0 % 
de grévistes à B r e s t s o i l 6 0 0 0 per-
sonnnes , 100 '< a Che rbourg , 6 6 /•> û 
Lo r i en t . 7 0 % à Rennes , T o u l o n , 
T a r b e s , e tc . 

C o m m e à C h e r b o u r g , ries p iquets 
de grève ont été organisés à Bres t . 
Ap r es avo i r manifesté en v i l l e . les 
t rava i l l eurs de l ' a rsena l de Brest blo­
quaient pendant deux heures ( l e t emps 
de p ique-n iquer ) le pont de Recou -
vrance (célèbre p o n t l evant ) , c o u p a n t 
a ins i quas iment e n deux l a v i l l e de 
Brest . 

E n s u i t e , les mani f es tants se d ir i ­
geaient vers le « château » . siège de la 
préfecture m a r i t i m e , où ils déposaient 

les rel iefs de l eurs repas, a u x pieds des 
gendarmes mar i t imes q u i e n blo­
quaient l'accès. 

Que lques canettes de bière p a r u ­
rent également en d i r e c t i on de ces 
f l i cs détestés pa r les t rava i l l eurs . L e 
succès de la mob i l i sa t i on un i ta i r e du 
m a t i n , fut u n peu ternie par l ' in i t ia ­
t ive so l i ta i re de la C G T q u i t i n t , l ' a ­
près-midi, u n meet ing séparé avec le 
secrétaire général de sa fédération des 
t rava i l l eurs de l ' E t a l et organisa seule 

une nouve l le mani f es ta t ion . 
11 est vra i que des divergences 

ex is tent sur l a manière de pour­
su i v re la l u t t e . L a C G T e s l favorable 
à l a grève illimitée. L a C F D T , e l l e , se 
prononce pour la grève alternée tous 
les deux j ours et jusqu'à présent, c 'est 
cette s o l u t i o n que les grévistes de 
l ' a rsena l de Bres t o n t adoptée. 

L'expérience de l a grève de t r o i s se­
maines l ' an de rn i e r , présentée c o m m e 
v ic tor i euse , n'est c e r t a inement pas 
étrangère à ce t te décision. L e s travai l ­
leurs de l 'arsenal ne veu len t pas « re­
met t r e ça pour des p runes » . mais sont 
b i en décidés à fa ire céder le m i n i s t r e 
e l l 'E ta t pa t r on . 

Une deuxième défaite sur la ques 
t i o n des décrets serait grave. L ' a rse ­
n a l de Bres t sera de nouveau en grève 
les m a r d i 2 9 et j eudi 3 1 m a i . 

S A I N T - L O (MANCHE ) 

Grève au 
garage Legoueix 

S t - L o ( M a n c h e ) Co r r espondant 

D E P I T S u n e s e n v i n e les mé­
can ic i ens e l magas in iers du 
garage Legoue ix sont e n grè­
ve pour ob ten i r une aug­
m e n t a t i o n de sala ire de 6 % 

en deux fois. Depu i s u n an et d e m i , les 
sala ires n ' on t augmenté que de 14 % 
dans c e l t e entrepr ise a lo rs que , dans 
le même temps, l ' augmenta t i on d u 
p r i x de f ac tura t i on de l 'heure de répa-
ra t i on au consommateur a élé de 
2 6 % . Devant cette s i tua t i on où le 
pa t r on m e t tout le bénéfice dans s a 
poche , la grève a éclaté le j eud i 17 ma i . 

Mardi 2 2 m a i , a eu l ieu une réunion 
ex t r ao rd ina i r e du comité d ' entrepr ise . 
Dans u n e le t t re envoyée par le pa t r on 
a u x membres du comité, ce lu i -c i an­
nonce la f e rmeture p rocha ine de l 'en­
treprise et la mise e n p lace d ' u n cah ie r 
de l i c enc i ements co l l e c t i f s . C e n'est n i 
plus ni mo ins q u ' u n chantage pour 
casser l a l u t t e des t rava i l l eurs . 

C e u x - c i en o n t décidé au t r ement en 
votant l o rs de l'assemblée générale de 
m a r d i après-midi la r e c o n d u c t i o n de la 
grève. I J grève est menée par l a sec­
t i on C G T , seule présente dans ce t te en­
trepr ise . 

( A s u i v r e ) . 

C H A N T O N N A Y 
( V E N D E E ) 

400 emplois 
liquidés dans 
deux usines 
de confection 

Vendée, correspondant 

L E 1 3 m a r s , l ' entrepr ise L a u r a -
C o u t u r e ( 2 9 5 salariées) e t 
l ' entrepr ise Cec i l i a ( 1 1 7 sala­
riées) étaient mises en règle­
ment jud i c i a i r e . L e 16 rnars , 

le P D G et sa f emme o n t été arrêtés et 
son t , depu is , en pr ison . Us sont a c c u ­
sés d ' i n f r ac t i ons économiques. 

C e s deux entrepr ises de confec­
t i o n , avec u n personne l essentie l le­
ment féminin, faisaient de la sous-
t ra i tance pour de grandes marques 
n o t a m m e n t . L e 15 m a i , d o n c d e u x 
mois p l u s t a rd , le s y n d i c annonce : 

— Cec i l i a c on t inue ra i t à t rava i l l e r 
en sous- t ra i tance et serait peut-être 
repr ise en septembre par la société 
M a j a c ( P a r i s ) ; 

- A L a u r a C o u t u r e , le règlement 
jud i c i a i r e a eu l i eu le 2 2 m a i , les ou­
vrières ayan t été m ises en chômage 
t echn ique jusqu'à ce t te date-là. 

Depu i s le 17 ma i au so i r , les ouvriè­
res de L a u r a - C o u t u r e occupent l 'us ine . 

Depu i s p lus ieurs semaines , o n tra­
vai l la i t au j o u r le j our , sans savo i r s i 
le l endema in i l y aura i t encore du 
t r ava i l . Ma in tenant , il s'agit de ra t t ra­
per le t emps pe rdu pour organiser la 
lu t te . 

L ' o c c u p a t i o n de l 'us ine , décidée par 
la s e c t i on synd ica l e C G T , n'est pas 
sans poser des problèmes aux ouvrières 
peu préparées à cette a c t i o n et souvent 
soumises à des problèmes f a m i l i a u x 
( c o m m e n t fa ire garder les e n f a n t s ? 
Q u ' e n pensent les mar i s , les a m i s ? . . . ) . 
E t ce t te o c cupa t i on peut durer : à 
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B i g C h i e f à la R o c h e , ce la ava i t duré 
tro is mo is . 

L u n d i 2 1 m a i , à u n e réunion d u 
comité d 'entrepr ise , le l i cenc iement 
co l l e c t i f des 2 9 5 employées de L a u r a 
a été confirmé avec l i qu ida t i on des 
b iens par le t r i b u n a l dès le 2 2 ma i . 
I l semblera i t que les l i c enc i ements 
p o u r Cec i l i a interv iennent également 
p lus tôt que prévu. 

I l f au t que les ouvrières des d e u x 
entrepr ises L a u r a e l Cec i l i a se serrent 
les coudes. L ' o c c u p a t i o n do i t amener 
une v i c to i r e . 

Le capitalisme 
mutile et 
assassine 

M A U R I C E , père de t ro is 
en fants , ava i t 4 7 ans. I l 
t rava i l la i t à Nantes , chez 
G r o s s i n . depuis onze ans . 
C'était u n maçon haute­

m e n t qualifié. I l avait tout fa i t e t sa­
va i t tout fa ire . C'était u n maçon c o m -

Eétenl e l très f ier de s a compétence, 
écemmenl, i l ava i t é té prêté à u n e 

autre en t repr i se . I l y a que lques j o u r s , 
s o n c h e f d'équipe lu i avait fait des 
reproches sur son t rava i l . I l ava i t 
très m a l pris la chose. I l n'était pas 
revenu travai l ler p endan t deux j o u r s 
et d e m i . 

E t pu is l ' entrepr ise lu i a envoyé 
u n e le t t re d 'aver t issement . . . I l n ' a 
pas tenu le coup. . . 

Ses camarades de travai l o n l ac­
compagné mass ivement Maur i ce à 
sa dernière demeure . I l y a c inquan te 
l i c enc i ements de prévus c h e z G r o s s i n 
et depuis u n mo i s , les aver t issements 
p i eu vent . P ou r t an t , i l n ' y a enco re au­
c u n e l is te de fai te , d i t l a d i r e c t i on !... 

Pa t r i c ia , e l le , n ' a que 2 2 ans e t v i t 
avec s a mère, veuve. E l l e t rava i l la i t 
c o m m e O S c h e z G u i l l o u a r d , dans la 
métallurgie. 

2 3 0 f rancs en f in de mois s i tu fais 
ton rendement . A u j o u r d ' h u i , Pa t r i c i a 
n ' a p lus q u ' u n e seule m a i n . L a presse, 
e l le e s l trop lente à s'arrêter, même si 
tu fais les manœuvres nécessaires. 

Des sécurités supplémentaires coû­
teraient trop che r , d i t l a d i r e c t i on . 
Depuis une semaine , p lus a u c u n e 
m a c h i n e ne se fait entendre c h e z 
G u i l l o u a r d . Sept cent t rava i l l eurs se 
sont croisés les bras. 

C ' e s t le cap i ta l q u i a poussé Mau­
r i c e à l a mor t e t c ' es t l u i , un iquement 
l u i , q u i a mutilé à vie une j eune f i l le 
de 2 2 ans. 

I l f audra bien q u ' u n j o u r , i l paie 
ses c r imes . 

Un camarade chômeur de Nantes. 

U N I V E R S I T E D E S 
S C I E N C E S S O C I A L E S 
D E G R E N O B L E 

Les enseignants 
occupent 
le bureau 
du président 
D E P U I S le 2 0 oc tobre , les 

enseignants essaient en va in 
d 'obten i r des garant ies sur 
leur emp lo i auprès du d i ­
recteur d'université L e r o y . 

Début ma i , a u c u n e réponse à une 
le t t re envoyée par les s ynd i ca t s d ' en­
se ignants , le S N E S - S U P et le S G E N -
C F D T . L e 2 2 m a i , face a u x ensei­
gnants venus d iscuter avec l u i , L e ­
r o y s'est comporté c o m m e d 'hab i ­
tude : i l ne veut r ien savo i r de l ' av is 
des c ommiss i ons de spécialistes et des 
d i rec teurs des unités d 'ense ignement 
q u i se sont prononcés à la quas i -una­
nimité p o u r le renouve l l ement i l l i ­
mité des ass is tants e l pour l a non-
app l i ca t i on du service l ourd (hora i r e 
multiplié par t r o i s ) . 

D'après une interview réalisée 
auprès des assistants occupant 

le bureau de Leroy par le 
correspondant de Grenoble 

B10C-N0TTS 
ASSOCIATION DES AMITIÉS 
FRANCO-CHINOISES 

2 Juin — Corbeil 
Maison da quartier de Montconseil ; A 20 h 30 ; cinéma : « Trou­

bles ëu royaume céleste ». dessin animé long métrage-, Inspira d 'un 
célébra roman chinois du X I I l a siècle : n Le Pèlerinage vers l'ouest o. 

5 juin au 9 juin - Ste-Geneviève des Bois. 
A ta maison de la culture : exposition de photos 
Mardi b et (eudi 7 ju in : animation dans des écoles avec film 

documentaire : le a Pende u et un diaporama : » Les Deux sœurs 
de la steppe». 

6 juin - Ste-Geneviève des Bois. 
A la MJC. a 20 h 3 0 , dans le cadra du ciné-club ; n Troubles 

dent le royaume céleste a. 

8 juin - Ste-Geneviève des Bois. 
A la MJC, 19 h : bul lst chinois, artisanat, livres ; 20 h 30 : ciné 

ma : « le Village de pécheurs u I t i lm de J . lvens et M. Lor idanl . 

9 juin — Fontenay aux Roses. 
Cité du Paradis, de 14 ô 19 h : siand du comité local, dans le 

cadre d* la létedu quartier des Blagis. 

TOULOUSE 
Réunion sur l'Europe 

Cette réunion est organisée par la section locale du l 'a i t i commu­
niste marxisle-IcMniKto. Mie aura lieu au Mirai), salle de réunion de 
lleilefontatne à côté de P A N F E au terminus du bus 148. I-Ile aura 
lieu le 1er ju in à 21 heure--. 

ERYTHRÉE : UNE LUTTE POUR 
L'INDÉPENDANCE NATIONALE 

Texte des travaux de la « Journée d'étude 
et de solidarité avec la lutte de libération du 
peuple érythréen ». 

Dans le sommaire 
— Êrythréa : une 

Par Nali K . . . , i , 
— Les Nations Unie 

Fenet. 
— L'Erythrée et le problème des lioniières en Alriqu» 

( E . Jouna) 
— Erythrée : quest ion ' " national* o bu question » colo­

niale D ? U.C.Gui l l eboudl . 
— Lés origines du mouvement national érythréen I J . P . 

Pen inouï. 
— Organisation des zones libérées du F P L E (Guido Bimbi) 
— Interview de deux principaux dirigeants du F P L E . 

E n vente i la librairie » Les Herbes sauvages » - 7 0 , Rue de 
B o l l o v . l l e 7b02O Pans. P.ix de vente : 1 2 F . 

nation, une lutte libératrice légitime 

et lu quesiion de l'Erythrée (Alain 

L'Humanité Rouge.» 
bimensuelle 78 reliée 

D a n s le cad re d 'a ide à la s ousc r i p t i on , l ' admin is ­
t r a t i on de VHumanité rouge a relié t o u s les b imensue l s 
de l'année 1 9 7 8 . Ce t t e co l l e c t i on de 2 3 numéros 
peut v ous être fourn ie pour la s o m m e de 5 0 F i u m i ­
n i m u m . 

Passer dès ma in l enant vos c o m m a n d e s à l ' admin is ­
t r a t i on en précisant s u r vos règlements : » Bimensuels 
reliés de l'année 1978 ». 

H. H. 

Notez 
notre nouvelle adresse 
L'Humanité Rouge BP 201 

75926 Paris Cedex 19 

Pour adhérer au PCML ou rencontrer ses 
militants : 
Re tou rne r ce bu l l e t i n à Yllnmanité mure, bo i te 
postale 201 7 S 9 2 6 Pa r i x cede^ 19 

N O M : Prénom 
Profess ion 
Adresse complète 

l'humanité rouge 
Direc teur po l i t ique : Jacques. Jurque t 
Rédacteur en chef ; J e a n Q u e r c y 
Che f s de rubr ique : Intérieur : C laude Bu i s son 
F ron t ouvr ier : G i l l e s Carpcntieï - I n t e rna t i ona l 
A n n i e Brune i 
L'Humanité rouge - Pour toute cor respondance : 
B P . 201 - 7 S 9 2 6 Par is cedex 19 

C C P : 3 0 226 -72 D L a Source 
Te l : 2 0 5 - S I 10 

D i i m iiMir ilt- publication : Audiv H r - . ' - . i i . -
l ' u i n m i s M u n pari lai ir Nu 5 7 9 5 2 
Distribution N M l'P 
i MI,I m . , . , La in . . - i i, 
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l'humanité rouge DOSSIER 

MAIRIE D E RENNES : 2 ANS D E G A U C H E (5) 

l.e> pompiers de Rennes, Ivrs de leur tulle en mars 1979, ont eu à s'affronter directement avec la mairie. Un militant CFDT dit 
'sur les bons sentiments. " On n'y peut rien ", c'est toujours la même réponse #. 

Lorsqu'on demande quelque chose, ils jouent 

«Les communaux 
ne sont pas des pigeons» 

11 n 'aura pas fa l lu bien longtemps pour que les i l lus ions s 'e f fr i tent. 
Dès janvier 1978 , 300 c o m m u n a u x manifestent devant la mair ie . I ls 
exigent la revalorisat ion des salaires, l 'augmentat ion des ef fect i fs, 
l 'heure d ' in format ion syndicale ( qu ' i l s n 'ont pas ! ) . « L e s commu­
naux ne sonl pas des pigeons », disaient- i ls . Re fus de négociations, 
compressions de personnel , l icenciements au théâtre sont venus con­
f irmer le diagnostic que la C G T portai t sur la nouvel le municipalité : 
« Une politique d'ultimatum et de fait accompli ». 

D- A N S le même tex le, l a 
CGT des communaux 
poursuit i Ras-le-bol 
du manque de con­
fiance envers le per­

sonnel, nu le bot aussi de voir 
des négociations qui prenaient 
une tournure positive capoter 
au dernier moment De telles 
positions sont dignes de patrons 
de combat mais ne peuvent 
être tolérées de la part d'une 
municipalité d't:nion de la gau­
che .' a Ces déclarations donnent 
bien le climat impow par la nou 
velle équipe municipale. 

Rendez-vous 
manques 

« J e suis pivl à recevoir tout 
le monde. S'importe qui, n'im 
porte quand'-, disait Hervé 
au début de son mandat. Faute 
de pouvoir rencontrer le bon 
dieu, il n 'est même pas possi­
ble de discuter avec ses saints 

l ' n exemple parmi tant d'au 
1res : les pompiers. Au cours du 
conflit qui les a opposé au dis 
tr ic l . u n militant ( F U T parle 
•• Pour les voir.1l faut toujours 
les t élancer Quand on demande 
une audience, il faut toujours 
faire une deuxième lettre. Et 
lorsqu'on demande quelque cho 
se, ils jouent sur tes bons sen­
timents. " On n'y peut rien ", 
c'est toujours la même réponse 
A mon a t « . Us tirenl un peu 
fort sur cette ficelle là ». 

Plutôt que de lecevoir les 
pompiers lors d'une reunion du 
conseil de district, l 'Iilipponneau 

a préféré faire mine de ne pas 
voir qu'ils étaient dans le fond 
de la salle K l pour briser leur 
mouvement de résistance admi­
nistrative, il a menacé de leur 
sucrer des jours de paie. Pour 
tant, toutes les interventions 
étaient effectuées ! Les pom 
piers ont été fort choqués par 
ce dialogue musclé '. 

«Cela ne dépend 
pas de nous » 

Plutôt que d'opposer un re­
fus catégorique, il est souvent 
bien facile de se retirer derrière 
les texte* ministériels !.«• maire 
déclarait ainsi, il y a quelques 
mois que, de nombreux rédac 
leurs étaient sous-rémunérés. 
rapport aux diplômes dont Ils 
soqt jt i iu la ires . Vient la récen­
te création du grade • d'atta­
ché » . qui permet de résoudre 
ce problème. Bien qu' i l prétende 
considérer les rédacteurs comme 
les « fers de lance de l'adminis­
tration communale », il bloque 
aujourd'hui au maximum leur 
promotion. 

L a déqualifîcalion est mon­
naie courante à la mairie. C o m ­
bien de dactylos font un tra­
vail de commis sans être plus 
payées ? Est-i l normal que le* 
auxiliaires de puériculture, tra­
vailleuses qualifiées et ayant In 
responsabilité de jeunes en­
fants se retrouvent au groupe 3 , 
qui est le groupe de rémunéra 
tion le moins élevé à la ville de 
Rennes ? 

» Mai* enfin, vous n'avez ja­

mais qu'un tout petit diplôme. 
\ous êtes contre la hiérarchie el 

vous voudriez être mieux payées 
que des femmes de service » . C e ­
c i est u n échantillon des propos 
que leur a tenus Marce l Roge-
m o n t . l ' ad jo in t au personnel , 
lorsqu 'e l les se s o n l mises en 
grève. Réponse pas très diffé­
rente de cel le de Fréville con­
tre les aides materne l le* en lut te 
e n 1977 aur le problème des ti­
tu lar isa t ions . Problème que la 
nouve l l e municipalité a d 'a i l ­
l eurs m a p lus d ' u n an à ré­
soudre , malgré ses promesses 
d'intégration immédiate !.. 

La chasse aux heures 
« Pour réduire les dépenses, 

ils rognent sur tout : le plus 
visé est évidemment le person­
nel ». observe une mi l i t an t e 
C F D T . Dans tous les services, 
c 'est l a grande ba t lue aux temps 
mor t s . L a mode est aux « étu­
des » , aux inquisition» de tout 
genre. O b j e c t i f : s u p p r i m e r tous 
les postes jugés - parasi tes ». O n 
avance le chi f f re de c inq cents 
suppress ions de postes ( su r envi­
r o n :t 5 0 0 ) . E l p o u r Just i f ier 
ces grandes manœuvres, on accu­
se Fréville q u i aurait crée i dé­
magogique ment » des emp lo i s 
p o u r dégorger le bureau d aide 
soc ia le ! 

« Pour les piscines par exem­
ple, ils calculent à la demi-heure 
près chaque poste de travail, 
pour en supprimer n possible. 
Pour les terrains de sport, des 
investissements ont été réalisés... 
mais les crédits de fonctionne­

ment ne viennent pas. Ils doivent 
bien soutint rester fermés faute 
de personnel » à la rentrée der 
nière, quinze postes de femmes 
de service ont été supprimés ; o n 
prévoit au moins quinze autres 
suppressions cette année. 

Le fin du fin 
L e bouquet de ce t te série 

noire e s l sans doute le l icen­
c i ement des t rente-c inq emplo­
yés du théâtre m u n i c i p a l ( cho ­
r istes , danseurs , personne l ad 

i n i n i s i r a i i f i T r en t e - c inq p e n o n 
ne» licenciées dans les p i res c on 
d l t ions : ce r ta ines avaient p lu 
de vingt années d'ancienneté 
« La décision s'imposait d'elle 
même » d i t l a municipalité, ar 
guant du déficit. A c e compt e 
toute cu l tu re devra i t être in 
terd i te c o m m e non rentable 
E l c o m m e l ' embauche se fai 
sait sous c on t r a t de s ix m o i s 
Il en a été tiré a rgument pou 
ne verser q u ' u n e indemnité de 
préjudice de 1 5 0 0 F p l u i 150 F 
par saison supplémentaire ! 

I K l l l i l 11 I " Chapeau 
Yannick DAGORS 

Conclusions 
en forme de questions 

Q U E se pane -1 i l q u a n d une équipe de gauche succède 
i une équipe de d r o i t e dans une grande vi l le ? L a série 
d ' a r t i c l es q u i s'achève a u j o u r d ' h u i concernant u n cas 
part icu l ier Rennes apportent à parei l le ques t i on 
que lques éléments de réponse. O n y a pris la mesure 
de l 'abîme q u i sépare les promenés électorale* de la 

réalité. O n y a v u les f ru i t s amers d ' u n e po l i t i que fondée sur 
l'électoral urne . 

T o u t l o i n de là n ' y es l pas. D 'au t res enquêtes, sur d ' au ­
t res municipalités de gauche entièrement c o m m u n i s t e s par 
exemp l e , o u gérant les af fa ires locales depuis- p lus l o n g t e m p s — 
nous découvriraient d ' au t res faces de la réalité mun ic ipa l e . 

Même incomplet pour tan t , le c o u p de pro jec teur est ut i l e 
U t i l e j u r i- q u ' i l met a j our les faux-semblants et les con t rad i e 
l i n s de la gest ion mun i c i pa l e d u PS et d u P C F . U t i l e auss i pour 
a l imenter no t re réflexion et ce l l e de nos lec teurs e n invi tant à 
poser la ques t i on : dans la société française d'au/ourd'hui, avec 
les mutations considérables qui concernent les collectivités loca­
les, notamment cellet des grandes villes, la conduite de munici­
palités peut-elle constituer un front de la lutte des classes ? 

Dan» l 'h is to i re du mouvement ouvr ier français, le « mun i c ipa -
l isme » a t e n u une place d e c h o i x . F a u t - i l con t inuer dans la même 
s'oie ' Pouvons-nous , dans les cadres imposé* par le cap i ta l i sme 
ac tue l , définir u n t ypc de po l i t i que c o m m u n a l e , liée à h défense 
véritable des intérêts ouvr i e r s et popu la i r es ? L a conquête de 
mair ies peut-elle signif ier u n ren forcement des capacitéa d 'or­
ganisat ion et-de lu t te du prolétariat et de ses alliés ? S i o u i . .sous 
que l les f o rmes , à que l l es cond i t i ons , sur q u e l p r og ramme ? 

Problème redoutab le mai% c o m b i e n impor tan t - que ces 
ar t i c l es posent et sur l eque l nous inv i t ons nos lecteur* et nos 
lectr ices à n o u s fa i r e part de leurs expériences et éléments de 
..Hl'l.HWITIO-
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